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OBJET : CONVENTION DE PLAN DE LUTTE CONTRE LES DECHETS ABANDONNES  

 

Le treize juin deux mille vingt-quatre, à vingt heures, le Conseil Municipal de la ville de Saint-Maurice 

de Gourdans, dûment convoqué en séance officielle le cinq juin deux mille vingt-quatre, s’est réuni dans 

la salle des fêtes, sous la présidence de Fabrice VENET, Maire. 

 

PRÉSENTS : 

 

Fabrice VENET, Marie-Claude REGACHE, Jean-Claude RAPPY, Jean-Michel MASSON, Myriam 

SAINT-GENIS, Thierry LONGCHAMP, Michel MITANNE, Marc PUYPE, Sandrine CROST, Martine 

PAVAILLER, Julien PERRIN, David RICHARD, Estelle SEGURA, Yves VENÇON, Catherine BA, 

Denise BOUVIER, Nathalie LLAMBRICH, Eric BA,  

 

ONT DONNÉ PROCURATION : Didier BRAU (pouvoir à M. Mitanne) ; Jérôme ARRAMBOURG 

(pouvoir à Y. Vençon) ; Loïc CALARD (pouvoir à N. Llambrich) ; Vanessa OLLIER (pouvoir à JC 

Rappy) 

 

ABSENT(S) EXCUSÉ(S) : Samuèle SALMON 

ABSENTS :  

SECRÉTAIRE DE SÉANCE :  Myriam SAINT-GENIS 

 

 

OBJET : CONVENTION DE PLAN DE LUTTE CONTRE LES DECHETS ABANDONNES 

 

Rapporteur : Mme Regache 

 

Mme Regache, première adjointe en charge de l’administration générale présente un plan de lutte contre 

les déchets abandonnés diffus. 

En application de la responsabilité élargie des producteurs, les producteurs, importateurs ou personnes 

responsables de la première mise sur le marché de produits commercialisés dans les emballages peuvent 

transférer leurs obligations en matière de prévention et de gestion des déchets d’emballages ménagers à 

un éco-organisme titulaire d’un agrément à cette fin. Ce dernier perçoit des contributions de ses 

adhérents qui lui permettent notamment de financer les collectivités territoriales qui assurent le 

nettoiement des déchets d’emballages ménagers abandonnés. 

Date convocation : 05.06.2024 

Nombre de conseillers présents et 

représentés : 22 

Votants : 22 
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Par un arrêté du 30 septembre 2022, le Cahier des charges d’agrément de Citeo a été modifié notamment 

pour encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la réduction des déchets abandonnés 

sur l’espace public (article IV.7 du Cahier des charges). Les coûts à couvrir ne concernent que les déchets 

abandonnés diffus issus des produits relevant de l’agrément de la Société agréée. La couverture des 

coûts de nettoiement des dépôts illégaux de déchets abandonnés – c’est-à-dire des amoncellements de 

déchets concentrés – ne sont pas objets du recouvrement des coûts. 

A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que représentées 

en formation emballages ménagers de la commission des Filières REP, Citéo a élaboré une convention-

type : la convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus, proposée à toutes 

communes et groupements de communes à fiscalité propre ayant en charge le nettoiement des déchets, 

par distinction avec les « autres personnes publiques » (paragraphe b. de l’article V.1.g du Cahier des 

charges).  

Quant à elle, la Collectivité assure, seule, des opérations de nettoiement des déchets abandonnés, ainsi 

que des actions d’information, de communication et de sensibilisation pour prévenir l’abandon des 

déchets d’emballages ménagers dans l’environnement. 

CONSIDERANT l’intérêt que présente la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets 

abandonnés diffus présentée par Citéo, il est proposé d’autoriser le Maire à signer ladite Convention. 

VU le Code général des collectivité territoriales, notamment l’article L.5221-1 relatif à la coopération 

intercommunale, 

VU le Code de l’environnement, notamment les articles L.541-10 et R.543-53 à R.543-56, 

VU l’arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d’un éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge 

les déchets d’emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les 

articles R.543-53 à R.543.65 du Code de l’environnement. 

VU l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l’arrêté du 29 novembre 2016 modifié relatif 

à la procédure d’agrément et portant cahier des charges des éco-organismes de la filière des emballages 

ménagers, 

VU l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l’arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d’un éco-organisme 

ayant pour objet de prendre en charge les déchets d’emballages dont les détenteurs finaux sont les 

ménages dans les conditions prévues par les articles R.543-53 à R.543-65 du code de l’environnement. 

 

APRES AVOIR ENTENDU LES EXPLICATIONS DE MADAME REGACHE ET APRES EN 

AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL : 

 

APPROUVE la convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus 

avec Citéo. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer, par voie dématérialisée, la Convention de soutien 

pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus avec Citéo, pour la période du 1er janvier 

2024 au 31 décembre 2026 

 

Pour : 22 voix 

Contre : 0 voix  

Abstention : 0 voix 

 

La secrétaire de séance,       Pour extrait conforme 

Mme Saint Genis       Le Maire 

         Fabrice VENET 

 

En application des dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de 

justice administrative, la présente décision est susceptible de faire l’objet 

d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif 

peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site internet www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/

